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Mon collaborateur M. Kaestli qui siège depuis un an à la Cour Mixte interna­
tionale en qualité d’assesseur spécial pour les causes allemandes Vous fera parve­
nir par un prochain courrier un rapport portant plus particulièrement sur l’admi­
nistration de la justice à l’égard des Allemands de Shanghaï5. J ’ose espérer qu’au 
vu de ce rapport et sur la base de mon bref exposé d’aujourd’hui, le Département 
Politique voudra bien confirmer purement et simplement à M. Lou-Tseng-Tsiang 
la réponse qui lui a été faite le 14 août 19246.

5. Nicht ermittelt.
6. Vgl. Nr. 11, A n m .l.  -  Der Verweser des schweizerischen Generalkonsulates in Shanghai, 
F.Kästli, teilte dem Politischen Departement am 12 .10.1926 mit, dass die Kapitulationsmächte 
unter den herrschenden instabilen politischen Zuständen in China bis au f weiteres a u f den beste­
henden Exterritorialitätsrechten beharren würden. Er folgerte daraus: !... /  il y a, à mon avis, au­
cun intérêt qu’une suite ultérieure soit donnée à la correspondance échangée entre le Département 
Politique et la Légation de Chine à Berne au sujet de la ratification du traité sino-suisse et, éven­
tuellement, de la suppression de la juridiction consulaire. Au cas où ladite Légation devait 
s'adresser à nouveau à Vous, il suffirait de lui confirmer la dernière réponse du Département Poli­
tique dans les termes indiqués par la lettre du Consul Général du 14 juillet 1925, tout en ajoutant 
que le Gouvernement suisse, vu les conclusions de la commission d’exterritorialité, ne se décide­
rait à renoncer à son droit d’exercer la juridiction consulaire, qu’après réorganisation du système 
judiciaire et de l'administration de la justice en Chine, conformément aux recommandations des 
experts (E 2001 (B) 6/8).
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Der schweizerische Gesandte im Haag, A. de Pury, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G. Motta

S  Confidentiel. La Haye, 16 juillet 1925

Dans un rapport politique, daté du 3 juillet, qui m’a été envoyé par la Division 
des Affaires E trangères1, j ’ai lu avec grand intérêt un extrait d’une communica­
tion du 24 juin de notre Ministre à Bucarest, où est relaté le sentiment d’appré­
hension que cause aux Etats balkaniques et aux Etats situés aux confins orien­
taux de l’Allemagne le projet de Pacte de garantie. J ’y ai lu, entre autres, cette 
phrase: «Il ne resterait donc à la France d’autres voies d’accès, pour venir en aide 
à son allié polonais, -  à part la Suisse et l’Autriche, qui n’entrent pas en ligne de 
compte, -  que la Serbie, par l’Adriatique, et le port de Salonique».

En causant de ces éventualités avec M. Max Huber, je l’ai trouvé inquiet de la

1. E 2001 (D) c 1, 1925. -  Es handelt sich dabei um den Aktenbestand  Aussenpolitische Berichte 
von Bern an die schweizerischen Vertretungen im Ausland. Diese Sammelberichte des Politischen 
Departementes setzen sich aus Auszügen Politischer Berichte der schweizerischen Diplomaten 
zusammen.

dodis.ch/45085dodis.ch/45085

http://dodis.ch/45085
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/45085


17.  J U L I  1925 107

situation de la Suisse dans un conflit où la France se porterait au secours de la 
Pologne, si un Pacte de garantie, tel qu’il est envisagé aujourd’hui, venait à être 
signé. Il n’est pas d’avis que dans cette conjoncture «la Suisse n’entrerait pas en 
ligne de compte» et se demande si vraiment sa neutralité serait dans tous les cas 
respectée. Il craint que non, -  à ce propos je n’ai pas caché ma surprise à M. H u­
ber, car il me paraît que l’engagement d’épargner notre territoire pourrait difficile­
ment être pris d’une façon encore plus catégorique qu’elle ne l’est - ,  et il a l’espoir 
que cette question est l’objet des préoccupations du Gouvernement Fédéral. Il 
vous aurait écrit à ce sujet, s’il n’était retenu par le souci de ne pas risquer d’en­
courir le plus léger reproche de se mêler de politique tant qu’il exerce ses fonc­
tions à La Haye. Mais il m’a demandé de vous mettre confidentiellement au cou­
rant de son opinion.

Les appréhensions de la Hollande à l’égard du Pacte de garantie projeté de­
vraient être à peu près pareilles aux nôtres. Je voudrais pouvoir vous dire ce que 
M. van Karnebeek en pense, mais déjà lors des élections il est resté invisible et est 
parti en congé la semaine dernière. Du reste personne ne sait encore s’il conser­
vera son portefeuille. M. Colijn, qui n’est guère de ses amis, a été chargé aujour­
d’hui de chercher à former un Ministère. Quant à la Presse, je n’y ai encore lu, en 
la parcourant, rien d’important sur cette question au point de vue de la sécurité 
des Pays-Bas.

En terminant, je me permets de suggérer que vous vouliez bien consentir à 
nous entretenir un moment du Pacte de garantie à la réunion des Ministres du 28 
août.
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1518. Einfuhrbeschränkungen. Abkommen mit Deutschland

Mündlich

Der Vorsteher des Volkswirtschaftsdepartementes teilt mit, der Handelsse­
kretär Dankwort der deutschen Gesandtschaft habe gestern bei ihm vorgespro­
chen wegen des mit Deutschland getroffenen Abkommens über die Einfuhr­
beschränkungen 2, wonach die sämtlichen Einfuhrbeschränkungen mit Ende Sep­
tember 1925 dahinfallen sollen3. Herr Dankwort führte aus, um nicht ändern

\. Abwesend: M usy, H äberlin und Haab.
2. Schweizerisch-deutsches Protokoll über die Einfuhrbeschränkungen vom 17. I I . 1924, in: AS  
1924, N F  40, S.479fT.
3. In einem gleichzeitig  überreichten M em orandum  fü h rte  die deutsche G esandtschaft aus:

Nach dem gegenwärtigen Stand der deutschen Reichstagsverhandlungen über die sogenannte
kleine Zolltarifnovelle glaubt die D eutsche Regierung mit der Annahm e dieser Vorlage im Laufe
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